REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE : 
ANNEE 
ARRETE D’OCTROI DE LA PERIODE 
DE PREPARATION AU RECLASSEMENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L-826-2 ;
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié par le décret 2019-172 du 5 mars 2019, relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions :
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux :
Vu l’avis du Comité Médical en date du 14 Septembre 2021, précisant que l’agent est inapte de manière totale et définitive aux postes des cadres d’emplois …………………… et qu’un reclassement doit être envisagé à défaut …………………….. ;
Vu l’enquête d’instruction préalable à une période de préparation au reclassement et l’information faite au service de médecine préventive ;
VU le courrier de M……………. en date du ………………………, adressé à M……………………….., l’informant de son droit à bénéficier d’une période de préparation au reclassement ;
VU le courrier de M……………………. en date du …………………….., demandant le bénéfice d’une période de préparation au reclassement,

CONSIDERANT que l’agent a été déclaré inapte de façon totale et définitive aux fonctions correspondant à son grade et qu’il n’est pas déclaré inapte aux postes des autres cadres d’emplois, il convient de donner une suite favorable à la demande de l’agent ;

ARRETE
ARTICLE 1 : A compter du …………….., M…………………., ………………………..(grade) bénéficie de la période de préparation au reclassement dont la durée sera fixée ultérieurement par convention.

ARTICLE 2 : M………………………. percevra l’intégralité de son traitement à compter du …………………………, ainsi que le supplément familial de traitement, le cas échéant.
Article 3 : La période de préparation au reclassement prendra fin à la date de reclassement de l’agent et au plus tard au terme d’une année soit le ……………………… sauf en cas de prolongation dans la limite de 3 mois maximum.
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressée.

Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le : 


LE PRESIDENT / LE MAIRE
LEMAIRE / LE PRESIDENT

– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

